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Classement

• Premiers constats après six mois d'application de la nouvelle mesure

• Aperçu de notre processus de traitement des demandes «Achat de 
terrain»

• Je présente notre processus - pas le seul possible

• L'accent est mis sur la mise en œuvre pratique et non sur un traité 
juridique.

• Objectif : stimuler le dialogue et acquisition commune de connaissances



Ordonnance OAS, y compris les directives

Art. 40 Mesures individuelles 
2 Les aides financières pour des mesures individuelles sont octroyées aux exploitants 
d’exploitations agricoles, d’entreprises d’horticulture productrice ou d’entreprises de 
production de champignons, de pousses et d’autres produits semblables pour:

b. l'acquisition de terres agricoles sur le marché libre afin de favoriser l'achat 
d'exploitations et de terrains agricoles ;
Al. 2, let. b : Il est possible d’encourager l’acquisition de surfaces agricoles utiles par des exploitations 
existantes uniquement dans le rayon d’exploitation usuel dans la localité (art. 63, al. 1, let. d, LDFR). La 
distance ne peut pas dépasser celle qui est prévu à l’art. 34, al. 4 (distance de 15 km). 

Situation au 1er janvier 2025 

Annexe 6

2 Taux pour les crédits d'investissements destinés aux mesures d'encouragement à l'acquisition 
d'exploitations et de terrains agricoles (art. 40, al. 2, let. b)

En cas d’acquisition d’exploitations ou de bâtiments entiers, les coûts imputables 
doivent être répartis en fonction des différentes mesures (logement du chef 
d’exploitation, bâtiment d’exploitation, terrain) et soutenus selon les critères 
respectifs. 

l’acquisition, sur le marché libre, de surfaces agricoles utiles afin d’encourager l’acquisition d’exploitations agricoles et de biens-fonds;



Importance du facteur de production «sol»
Familles d'agriculteurs

• Émotion énorme

• Compétition concurrents très 
élevés

• Dépendance des vendeurs

• Les achats de terrains ont 
toujours la priorité sur les 
investissements 

• Inquiétude dans l'environnement 
de l'entreprise (p. ex. village)

Bailleurs de fonds en 
général

• Haute valeur des sols agricoles

• Investissement « le plus sûr » -
risque de perte généralement 
gérable

• La viabilité est souvent 
problématique
(rendement vs. investissement)

• Compréhension des banques 
cofinançant le projet parfois 
modeste

ZLK
• forte demande actuelle env. 20% des demandes reçues

• volume CI hétérogène de la même mesure 
(min. Fr. 85'000.- ¦ max. Fr. 815'000.- ¦ Ø : Fr. 286'000.-)

• Demandes reçues de tous les types d’exploitation
ds

(financièrement forte - faible, vieille, jeune, toute structure grande, petite, toutes les régions, toute
orientation de production,  avec ou sans succession à la ferme, etc, etc)



Une mesure particulière

• Cadre légal large en plus du cadre de l’OAS :
LDFR, droit du bail, CC (p. ex. changement de propriétaire), CO (p. ex. transfert de propriété), etc. 

• Forte interdépendance / coordination entre différents acteurs avec un
calendrier :
Vendeur, acheteur, différents bailleurs de fonds, administration, 
notaires, etc.

• Imprévisible : temps entre la réception de la demande et la 
« chancellerie »

• Transaction au coup par coup / opérations à terme (immédiates et à court terme)



Préparation spéciale au crédit I.

• L'intention du vendeur doit être clairement visible : 
Déclaration écrite, projet de contrat de vente, estimation de la valeur vénale, etc.

• Mentions explicites dans l'accusé de réception de la demande : 
 OAS art. 57 al. 1 : aucun contrat de vente ne doit être signé ou authentifié avant l'octroi du 

crédit

 OAS art. 32 : supportabilité, réduction éventuelle du crédit d'investissement

 OAS art. 58 : exécution du projet : « Les éventuelles augmentations du prix d'achat après 
l'octroi du crédit ne sont pas prises en compte » (prix d'achat demande vs prix d'achat définitif contrat 

d'achat)

• Demander des documents spécifiques :

 Documents relatifs au bail existant sur le terrain

 Informations sur l'acheteur : achat en propriété exclusive, en copropriété ou en propriété 
commune

 Vérification des fonds propres



Préparation spéciale au crédit II.

• Renseignements téléphoniques : A quoi renvoyons-nous en particulier
 Déroulement « rapide » généralement impossible : trop de services impliqués (délais et 

décisions)

 Problématique : achat de terres non affermées (exécution du contrat de bail)

• Cas particulier des augmentations

En général, beaucoup de travail pour rien

Solution : OAS Art. 57 Début des travaux et acquisitions

Autoriser l'acquisition anticipée avec des « charges et conditions» (attention compétences des 
cantons / de l'OFAG)



Traitement des demandes
• Calcul de la capacité financière :
 Pas d'exigences spécifiques pour les achats de terrains
 Durée 16 ans
 Problème I : nouveaux engagements de capitaux vs. revenus supplémentaires achat de 

terrains
 Problème II : exécution des contrats de bail - revenus décalés
 Réduction du CI en raison d'une mauvaise viabilité économique (pas encore nécessaire)

• Plan de financement
 Canton de ZH : Conséquence des améliorations foncières : de grands à très grands terrains 

sont vendus
 Besoin en capital très élevé / dépassement fréquent de la limite de charge

• Calcul de rentabilité
 Endettement total existant élevé dû à des prêts privés

• Répartition des éléments (part du sol) pour les métiers entiers
 Coûts imputables - pas toujours très clairs : selon l'OAT / prix du terrain max. de la LDFR / 

gestion également par la condition de paiement (50% ou max. du CI autorisé)



Autorisation de crédit / contrat de crédit

Octroi de crédit :

Peut-être un peu plus tolérant, plus situationnel, à long terme et en réseau - car le risque de 
perte est plus faible pour nous en tant que bailleurs de fonds.

 adapté à l'importance pour les familles

 toutefois, toujours dans le cadre des directives fédérales

Contrat de crédit / conditions :

 promesse de paiement irrévocable (à terme) / garantie de financement

 versement spécial : directement au vendeur (à qui l'argent est-il destiné ?)

 le paiement effectif est de 50% du prix d'achat effectif, max.



Considération finale

• Une « nouvelle » mesure très significative et importante

• Pas de moyens supplémentaires dans le Fonds de roulement pour cette mesure 
- dommage.

• Sensibilité nécessaire pour les familles « stressées » - lorsqu'il s'agit d'acheter 
des terres

• Exigeant : traitement des opérations à terme sur les achats de terrains

• Nous n'avons pas encore eu de refus de CI pour des « achats de terres ». 
J'imagine qu'il pourrait y avoir un drame - votre expérience ?


